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I. Introduction

1. Le présent rapport est soumis en application du para-
graphe 12 de la résolution 53/16 de l’Assemblée générale en
date du 29 octobre 1998.

II. Consultations entre représentants
de l’Organisation des Nations Unies
et de l’Organisation
de la Conférence islamique
et représentation aux réunions

2. Le 1er octobre 1998, les ministres des affaires étrangè-
res des États membres de l’Organisation de la Conférence
islamique (OCI) ont tenu leur réunion annuelle de coordina-
tion au Siège de l’Organisation des Nations Unies pour
examiner l’ordre du jour de la cinquante-troisième session
de l’Assemblée générale, en particulier les points concernant
et intéressant l’OCI. M. Ibrahima Fall, Sous-Secrétaire
général aux affaires politiques, a représenté le Secrétaire
général à cette réunion et, comme les années précédentes, de
hauts fonctionnaires du Département des affaires politiques
étaient présents en qualité d’observateurs. La réunion était
présidée par le Cheikh Hamad bin Jasm bin Jabr Al-Thani,
Ministre des affaires étrangères du Qatar.

3. La réunion de coordination a examiné la situation
politique internationale, en particulier la situation au Moyen-
Orient et la question de Palestine, la situation en Bosnie-
Herzégovine, la situation au Jammu-et-Cachemire, la situa-
tion en Afghanistan, la situation en Somalie, la situation
concernant le Nagorny Karabakh, les conséquences de
l’occupation du Koweït par l’Iraq et de l’agression iraquienne
contre le Koweït, et la situation en ce qui concerne la Jamahi-
riya arabe libyenne et les résolutions 731 (1992) et 883
(1993) du Conseil de sécurité. Elle a aussi débattu de la
réforme de l’Organisation des Nations Unies, y compris
l’élargissement de la composition et la réforme du Conseil de
sécurité. Elle a admis la Guyane, qui est ainsi devenue le
cinquante-sixième État membre de l’OCI.

4. L’Observateur permanent de l’OCI auprès de l’Organi-
sation des Nations Unies, l’Ambassadeur Mokhtar Lamani,
et d’autres membres de haut niveau de la Mission d’obser-
vation de l’OCI ont participé activement à la première
réunion de suivi organisée par le Département des affaires
politiques entre l’Organisation des Nations Unies et les
organisations régionales. Cette réunion de travail, qui s’est
tenue les 10 et 11 décembre1998, a été convoquée pour
donner suite à la réunion de haut niveau des organisations

régionales qui avait eu lieu au Siège de l’ONU les 28 et
29 juillet 1998 avec la participation de l’OCI et qui avait
porté sur la coopération entre l’Organisation des Nations
Unies et les organisations régionales. La réunion de travail
de décembre a traité de la prévention des conflits.

5. M. Fall a également représenté le Secrétaire général à
la vingt-sixième session des ministres des affaires étrangères
de l’OCI, qui a eu lieu à Ouagadougou du 28 juin au 1er juil-
let 1999.

6. Pendant la période à l’examen, l’ONU et l’OCI ont
poursuivi leurs consultations sur des questions politiques,
notamment sur les activités de rétablissement de la paix
actuellement en cours, activités qui en sont venues à consti-
tuer une dimension nouvelle et très importante de la coopéra-
tion entre l’ONU et l’OCI. Les Secrétaires généraux des deux
organisations ont tenu un certain nombre de réunions bilatéra-
les et se sont entretenus notamment de la situation en Afgha-
nistan, au Moyen-Orient et au Kosovo. Les deux organisations
ont continué à tenir des consultations régulières, en particulier
au niveau du Département des affaires politiques et de la
Mission permanente d’observation de l’OCI auprès de
l’Organisation des Nations Unies, notamment sur les situa-
tions de conflit existant en Afghanistan, en Somalie et au
Tadjikistan. En ce qui concerne le conflit en Afghanistan, les
deux organisations sont restées en très étroit contact et ont eu
des échanges de vues sur des questions telles que les initiati-
ves et missions communes et les efforts de rétablissement de
la paix déployés par M. Lakhdar Brahimi, Envoyé spécial du
Secrétaire général. En ce qui concerne le Tadjikistan, l’OCI
est restée membre du Groupe de contact créé dans le cadre
de l’application du processus de paix dans ce pays.

III. Suite donnée aux recommandations
des réunions tenues entre le système
des Nations Unies et l’Organisation
de la Conférence islamique,
y compris la coopération
dans le domaine du développement
économique et social

7. On trouvera ci-après un résumé des communications
présentées par les organisations du système des Nations Unies
pour l’établissement du présent rapport. Il y a lieu de noter
qu’un certain nombre de ces communications portent sur des
programmes exécutés dans les États membres de l’OCI plutôt
que sur des activités communes ou des programmes organisés
en collaboration avec des institutions de l’OCI.
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A. Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

8. Au cours de la période juin 1998-mai 1999, l’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO) a poursuivi ses activités de coopération avec certaines
des institutions spécialisées et affiliées de l’OCI, dont la
Banque islamique de développement, le Centre de recherches
statistiques, économiques et sociales et de formation pour les
pays islamiques et l’Organisation islamique pour l’éducation,
la science et la culture. Les activités de coopération entre la
FAO et ses institutions ont continué à porter surtout sur des
domaines d’intérêt commun comme la sécurité alimentaire
et le développement rural, la formation à l’analyse des
politiques agricoles, la commercialisation des produits de la
pêche, le renforcement des capacités nationales, la promotion
de la production agricole, la protection de l’environnement
et la promotion des collectivités rurales, une attention particu-
lière étant consacrée aux femmes rurales et aux bédouines.
En outre, dans le contexte du suivi du Sommet mondial de
l’alimentation de 1996, la FAO s’est employée à établir, en
consultation avec le secrétariat de l’OCI, un projet de stra-
tégie régionale pour le développement de l’agriculture et la
sécurité alimentaire conçu sur la base des stratégies nationa-
les pour le développement de l’agriculture et la sécurité
alimentaire à l’horizon 2010 qui ont été élaborées à l’inten-
tion des pays membres de l’OCI et en consultation avec eux.
La Division de statistique a aidé plusieurs pays de l’OCI à
développer leurs systèmes nationaux de statistique de l’agri-
culture. Pendant la période à l’examen, la FAO a été invitée
à participer à d’importantes réunions organisées par l’OCI :
la réunion générale des secrétariats de l’Organisation des
Nations Unies et de l’OCI (Genève, 13-15 juillet1998) et la
vingt-deuxième session de la Commission islamique pour les
affaires économiques, culturelles et sociales (Jeddah, Arabie
saoudite, 23-26 janvier 1999), à laquelle la FAO était
représentée par le coordonnateur du programme pour le pays.
Le Secrétaire général de l’OCI et le Directeur général de la
FAO ont également tenu une réunion en février 1999.

9. Des propositions de projets intéressant des pays de
l’OCI ont été établies avec l’assistance de la Division du
Centre d’investissement de la FAO à l’intention de diverses
sources de financement et ont été ultérieurement approuvées.
Le montant total des investissements consentis pour 18
projets est estimé à 769 510 000 dollars. La plupart de ces
projets visent à accroître la production agricole; à améliorer
l’irrigation, la gestion du drainage et l’utilisation de l’eau; à
améliorer la gestion des ressources naturelles; à développer
les pêcheries; à élaborer et à transférer des technologies

appropriées et à créer des possibilités d’emploi. Onze autres
projets intéressant des pays de l’OCI et concernant le déve-
loppement rural, l’élevage, la sylviculture et la pêche ont été
élaborés et doivent être soumis à des institutions de finance-
ment. Le montant des investissements requis est estimé à
181 550 000 dollars. Pendant la période considérée, la FAO
a également aidé à formuler des projets devant être soumis
à son programme spécial pour la sécurité alimentaire et
intéressant plusieurs pays de l’OCI. Des travaux relevant de
l’initiative FAO/Banque mondiale sur la fertilité des sols ou
concernant les statistiques de l’agriculture ont également été
exécutés dans certains pays africains de l’OCI.

B. Fonds international
de développement agricole

10. Depuis sa création, le Fonds international de développe-
ment agricole (FIDA) s’emploie à développer sa coopération
avec les pays membres de l’OCI, qui contribuent largement
aux ressources du Fonds tout en bénéficiant de son assistance.
En décembre1998, le FIDA avait financé 208 projets d’un
coût total de 9,6 milliards de dollars dans 36 pays membres
de l’OCI. La contribution propre du Fonds à ces projets
s’élève à 2,6 milliards de dollars, soit environ 40 % du
montant total des prêts du FIDA. Les donateurs extérieurs ont
apporté 2,9 milliards de dollars et lesgouvernements bénéfi-
ciaires 4 milliards de dollars. Les pays membres islamiques
jouent un rôle clef dans l’élaboration des politiques du Fonds
et dans l’établissement de ses priorités. Ils ont apporté au
total 828,1 millions de dollars au cours des trois dernières
reconstitutions de ses ressources, soit environ 27 % du total
des ressources et se sont engagés à verser 52,5 millions de
dollars pour la quatrième reconstitution, soit 13 % du total
des contributions annoncées. En juillet1998, le FIDA s’est
fait représenter à la réunion générale du système des Nations
Unies et de l’OCI, qui a porté sur l’amélioration du méca-
nisme de coopération entre le système des Nations Unies et
l’OCI et ses institutions.

C. Organisation internationale du Travail

11. La coopération s’est poursuivie entre l’Organisation
internationale du Travail (OIT) et l’OCI, par l’intermédiaire
des organes subsidiaires et institutions spécialisées et affiliées
de cette dernière, dans les domaines social, humanitaire et
technique ainsi que dans le cadre de recherches bilatérales
de solutions à des problèmes mondiaux qui se posent dans la
région. L’OIT a continué à entretenir d’étroites relations de
travail avec des institutions spécialisées et affiliées régionales
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et sous-régionales de l’OCI, comme la Banque islamique de conjointes ont été entreprises dans les domaines de l’alphabéti-
développement. Des progrès sensibles ont été réalisés pour sation, de l’enseignement primaire et de l’instruction des
développer la collaboration avec la Banque islamique, en filles et des femmes. L’ISESCO a apporté une contribution
particulier pour reconnaître des possibilités d’action com- et a participé au deuxième Congrès international sur l’ensei-
mune dans les domaines de la formation professionnelle et de gnement technique et professionnel, qui s’est déroulé à Séoul
l’emploi. L’OIT a également entretenu des contacts avec la du 26 au 30 avril 1999. La coopération s’est également
Chambre islamique du commerce et de l’industrie, qui est poursuivie avec la Banque islamique de développement à
aussi un organe affilié à l’OCI, en vue d’organiser un pro- différents niveaux et, à ce sujet, l’UNESCO a participé à un
gramme régional commun d’activités pour le développement groupe de travail spécial sur la généralisation de l’alphabé-
de l’esprit d’entreprise chez les femmes. Elle a continué tisme dans les pays islamiques. À la suite d’une visite ef-
d’appuyer les efforts nationaux de développement des États fectuée par le Président et le Vice-Président de la Banque à
membres de l’OCI grâce à son programme d’assistance l’UNESCO en novembre1998, l’UNESCO collabore
technique. En outre, les relations entre l’OIT et les institu- étroitement avec la Banque pour lancer des projets importants
tions intéressées de l’OCI ont été renforcées avec l’échange d’alphabétisation, d’enseignement bilingue et de réforme des
de renseignements sur des questions d’intérêt commun, telles écoles coraniques, en Mauritanie, au Niger et au Tchad.
que la promotion de l’emploi, l’amélioration de la perfor-
mance des économies nationales de la région, l’élimination
de la pauvreté, la sécurité sociale, l’habilitation des femmes
des régions rurales, la lutte contre le travail des enfants, le
développement de la formation professionnelle, la réadapta-
tion professionnelle et la promotion de la sécurité et de
l’hygiène du travail.

D. Organisation de l’aviation civile
internationale

12. Au titre de son programme de coopération technique,
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)
continue d’aider les États membres de l’OCI à renforcer leurs
installations et services d’aviation civile, essentiels à leur
développement économique et social.

E. Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science
et la culture

13. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO) a poursuivi sa coopération
avec l’Organisation de la Conférence islamique par l’intermé-
diaire de ses institutions spécialisées, notamment l’ISESCO,
le Centre de recherches sur l’histoire, l’art et la culture
islamiques et la Banque islamique de développement. L’U-
NESCO, l’OCI et ses institutions spécialisées ont procédé
régulièrement à des échanges d’informations dans différents
domaines de l’éducation, de la science, de la culture et de la
communication, dans le cadre du programme de coopération
pour 1998-1999, signé par l’UNESCO et l’ISESCO le 17
juillet 1998. L’UNESCO a poursuivi sa coopération avec
l’ISESCO en matière d’éducation de base. Des activités

14. L’ISESCO a participé à l’organisation de la Conférence
mondiale sur la science, tenue à Budapest du 26 juin au
1er juillet 1999, dans le cadre d’unaccord de coopération
conclu entre l’UNESCO et l’ISESCO le 11 décembre1998
à Paris. L’ISESCO a également accepté de participer active-
ment au projet de l’UNESCO intituléExposition internatio-
nale sur la science et la technologie islamiques�. L’UNESCO
a été représentée à la deuxième Conférence islamique des
ministres de la culture, organisée en commun par l’OCI,
l’ISESCO et le Gouvernement marocain qui s’est tenue à
Rabat du 12 au 14 novembre1998, dans le but spécifique
d’examiner et adopter le mécanisme de mise en oeuvre de la
Stratégie culturelle du monde islamique, adoptée par l’OCI,
l’ISESCO et leurs États membres lors du Sommet islamique
de Téhéran, en 1997. La coopération se poursuit entre l’U-
NESCO et le Centre de recherches sur l’histoire, l’art et la
culture islamiques. L’UNESCO a été invitée à être repré-
sentée lors du premier Séminaire international surLes tapis
et Kilims traditionnels dans le monde musulman : Évolution
passée et actuelle, et perspectives d’avenir pour ce qui est
d’exploiter ce patrimoine et de l’adapter en fonction de
l’évolution du marché, de l’esthétique, de la qualité et des
techniques appliquées�, qui se déroulera en Tunisie, en
octobre 1999.

F. Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés

15. Le 5 juillet1988, l’OCI et le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ont signé un accord
de coopération visant à renforcer la coordination sur les
questions humanitaires. Dans le cadre de leur coopération,
le HCR et l’OCI ont tenu régulièrement des consultations sur
des questions humanitaires d’intérêt mutuel, y compris la
mise en commun d’informations et de documentation sur les
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politiques et activités exécutées ou mises au point par les Banque. La réunion s’est déroulée du 2 février au 3 mars
deux institutions. L’accord a posé les bases de la participation1999 à Jeddah.
de l’OCI en qualité d’observateur aux réunions du Comité
exécutif du HCR et celles de la participation du HCR en
qualité d’observateur aux réunions de l’OCI. Depuis1988,
le HCR et l’OCI ont élargi leur coopération dans les domaines
prioritaires touchant les réfugiés et les problèmes humanitai-
res mondiaux d’intérêt commun. Les fonctionnaires des deux
institutions se sont réunis régulièrement à Genève et à
Jeddah. Les échanges entre le HCR et l’OCI ont encore été
étendus dans le contexte des réunions entre les centres de
liaison de l’Organisation des Nations Unies et de l’OCI, qui
se sont déroulées à Genève en septembre 1989. L’OCI a
exprimé son appui à l’orientation générale des activités de
protection et d’assistance du HCR dans les pays qui relèvent
de son domaine d’activité et s’est déclarée prête à aider le
HCR à renforcer la coopération avec ses États membres.

16. S’agissant de la coopération du HCR avec les institu-
tions spécialisées de l’OCI, des mesures concrètes ont été
prises pour appliquer les dispositions de l’accord conclu en
mai 1991 entre le HCR et l’ISESCO. L’accord prévoit une
coopération générale et permanente, y compris des échanges
de compétences spécialisées, la tenue sur une base régulière
de réunions d’une commission mixte et des échanges de
personnel dans l’intérêt mutuel des deux parties. C’est autitre
de cet accord que deux projets exécutés au Maroc et au
Yémen ont été cofinancés par les institutions et qu’un projet
a été mis au point par l’ISESCO à l’intention des réfugiés
d’Afghanistan et de Somalie.

G. Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel

17. Au nombre des activités exécutées en commun par importante conférence internationale organisée par le FNUAP
l’Organisation des Nations Unies pour le développement à l’intention des États membres de l’OCI. La conférence, qui
industriel (ONUDI) et les institutions spécialisées de l’OCI, portait surL’Islam et la population�, s’est déroulée en
il convient de mentionner l’organisation par la Fédération des novembre1998 à Niamey; plus de 80 dirigeants et spécialis-
consultants provenant de pays islamiques et la Banque tes musulmans appartenant à 27 États membres d’Afrique,
islamique de développement d’un symposium international du Moyen-Orient et d’Asie de l’OCI y ont participé. Elle a
sur les projets de restructuration et de privatisation et les débouché sur la formulation de plusieurs recommandations
projets Construire-Exploiter-Transférer, qui s’est déroulé à visant à faire progresser davantage la mise en oeuvre du
Istanbul les 23 et 24 mai 1998. Une réunion de suivi orga- Programme d’action, notamment en ce qui concerne l’Islam
nisée en coopération avec l’ONUDI, la Banque et la Fédéra- et la santé de la reproduction, l’Islam et la condition de la
tion en novembre1998; un atelier de formation sur les femme, et l’Islam et la population et le développement.
méthodes d’évaluation des projets à l’aide du modèle infor-
matisé pour l’analyse et l’évaluation des études de faisabilité
(séminaire de formation sur la mise au point, les cycles de
l’exécution et l’évaluation des projets) a par ailleurs été
organisé par l’ONUDI à l’intention de représentants de la

H. Fonds des Nations Unies
pour la population

18. Conformément à son mandat, le Fonds des Nations
Unies pour la population (FNUAP) a continué de fournir une
assistance technique à la plupart des États membres de l’OCI
dans lesquels des programmes relatifs à la population, y
compris les programmes portant sur la santé de la reproduc-
tion et les activités visant à améliorer la condition de la
femme, ont été financés. Comme suite à la dernière réunion
générale entre le système des Nations Unies et l’organisation
de la Conférence islamique, tenue à Genève du 13 au 15
juillet 1998, la coopération entre le FNUAP et l’OCI a été
renforcée par un mémorandum d’accord signé le 2 octobre
1998 par le Secrétaire général de l’OCI, M. Azeddine Laraki,
et la Directrice exécutive du FNUAP, Mme Nafis Sadik. Le
mémorandum d’accord précise les grands domaines de
coopération à envisager entre les deux organisations. Comme
prévu et discuté lors de la réunion générale, le FNUAP a
continué de collaborer avec l’OCI en finançant des activités
communes avec l’ISESCO. Ces activités, qui ont porté sur
la population et la santé de la reproduction, visent à contri-
buer à la mise en oeuvre dans le monde musulman du Pro-
gramme d’action de la Conférence internationale sur la
population et le développement. Cela s’est effectué au moyen
d’ateliers, de colloques, de conférences, de réunions d’experts
ainsi que de l’impression et de la traduction des documents
pertinents en vue de préciser la position de l’Islam en matière
de santé de la reproduction et de planification familiale.

19. Le Directeur général de l’ISESCO a participé à une

20. Les fonctionnaires du FNUAP ont rencontré à plusieurs
reprises l’Observateur permanent de l’Organisation de la
Conférence islamique auprès de l’Organisation des Nations
Unies, l’Ambassadeur Mokhtar Lamani, et d’autres membres
du personnel de l’OCI et de ses organes affiliés. Au cours de
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ces réunions, divers sujets d’intérêt mutuel ont été abordés, 23. L’UNRWA continue de bénéficier de l’appui des États
notamment : a) la nécessité d’organiser une conférence membres de l’OCI au budget ordinaire de l’Office et aux
intergouvernementale au niveau ministériel des États mem- programmes d’assistance spéciaux. En1998, 14 États
bres de l’OCI, comme suite à la session extraordinaire de membres de l’OCI (Arabie saoudite, Brunéi, Égypte, Émirats
l’Assemblée générale consacrée à l’examen et à l’évaluation arabes unis, Indonésie, Jordanie, Koweït, Liban, Malaisie,
d’ensemble de l’application du Programme d’action de la Maldives, Oman, République arabe syrienne, Tunisie et
Conférence internationale sur la population et le développe- Turquie ainsi que l’OLP) ont fourni des contributions en
ment, dont l’objectif serait d’adopter un programme d’action espèces et en nature avoisinant au total 5 millions de dollars
à l’intention des États membres de l’OCI en vue de la mise au budget ordinaire de l’Office. Depuis la réinstallation du
en oeuvre des recommandations et des mesures clefs adoptées siège de l’Office dans la zone d’opérations, en juillet1996,
lors de la session extraordinaire; et b) la possibilité de le Commissaire général a effectué une visite officielle dans
convoquer un atelier destiné aux républiques d’Asie centrale plusieurs États membres de l’OCI de la région du Golfe et
en préparation des recensements de population de l’an2000. d’Asie du Sud-Est, y compris l’Arabie saoudite, Bahreïn, le
L’atelier sera organisé par le Centre de recherches statisti- Brunéi, les Émirats arabes unis, le Koweït, la Malaisie et le
ques, économiques et sociales et de formation pour les pays Qatar.
islamiques (CRSESFPI), organe subsidiaire de l’OCI, avec
l’appui technique du FNUAP.

I. Office de secours et de travaux
des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient

21. L’Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient
(UNRWA) continue de bénéficier de l’appui de l’OCI pour
ses efforts visant à fournir des services essentiels et une
assistance humanitaire aux réfugiés palestiniens. La coopéra-
tion entre l’UNRWA et l’OCI est renforcée par des réunions
entre les représentants des deux organisations, y compris le
Commissaire général de l’UNRWA. L’Office a continué à
approfondir les contacts avec le secrétariat de l’OCI et avec
la Banque islamique de développement. Une délégation de
la Banque s’est rendue en Cisjordanie en novembre1998
pour examiner le programme de l’Office en matière d’ensei-
gnement et la possibilité pour la Banque de financer l’infras-
tructure de l’enseignement prévue par l’UNRWA.

22. L’UNRWA entretient des relations de travail depuis
longtemps avec un certain nombre d’États membres de l’OCI,
en particulier la Jordanie, le Liban et la République arabe
syrienne, où l’Office mène des opérations visant à fournir des
services à 2,2 millions de réfugiés palestiniens. Les gouverne-
ments de ces pays ainsi que les Gouvernements égyptien et
turc sont membres de la Commission consultative de l’UNR-
WA. L’UNRWA a aussi établi une relation de travail étroite
avec l’Autorité palestinienne pour ce qui est des services
fournis aux 1,3 million de réfugiés palestiniens en Cisjordanie
et dans la bande de Gaza, et avec l’Organisation de libération
de la Palestine (OLP) pour ce qui est des questions touchant
les réfugiés.

J. Programme alimentaire mondial

24. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a participé
à la réunion générale sur la coopération entre les représen-
tants des secrétariats du système des Nations Unies et de
l’OCI et ses institutions spécialisées, qui s’est tenue à Genève
du 15 au 18 juillet1998. Lors de la réunion, les deux côtés
ont accueilli avec satisfaction les initiatives visant à promou-
voir la coopération entre l’OCI et le PAM sur les questions
stratégiques prioritaires d’intérêt commun. L’OCI et le PAM
ont déclaré qu’ils étaient l’un et l’autre désireux d’examiner
les moyens de conclure un accord de coopération allant dans
le sens des accords conclus entre l’OCI et un certain nombre
d’institutions spécialisées. Il a été estimé que la coopération
entre l’OCI et le PAM était particulièrement efficace dans les
domaines prioritaires suivants : assistance aux réfugiés;
sécurité alimentaire et agriculture; éducation et élimination
de l’analphabétisme; mise en valeur des ressources humaines;
et développement des échanges par l’achat d’aliments sur
place. Conformément à la résolution 53/16 de l’Assemblée
générale, en particulier les paragraphes 9 et 10, le PAM a
convenu : a) de formaliser les liens avec l’OCI au moyen d’un
mémorandum de coopération entre le PAM et l’OCI;
b) d’accréditer un haut responsable du PAM auprès de l’OCI,
à savoir le Directeur du Bureau régional pour le Moyen-
Orient et l’Afrique du Nord, basé au Caire; et c) d’organiser
des réunions de haut niveau afin de renforcer les mécanismes
de la coopération dans tous les domaines d’intérêt commun.

K. Organisation mondiale de la santé

25. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) entretient
une relation étroite avec les États membres de l’OCI. Le 4 mai
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1999, le Directeur général de l’OMS a invité les ambassa-
deurs des États membres de l’Organisation de la Conférence
islamique auprès de l’Organisation des Nations Unies et des
institutions spécialisées à Genève à se rendre à l’OMS en vue
d’une réunion officielle entre l’OMS et l’OCI, comme suite
à une proposition faite par le secrétariat de l’OCI. À cette
occasion, la réforme de l’OMS et les grandes questions à
l’ordre du jour de la prochaine Assemblée mondiale de la
santé ont été examinées.

L. Banque mondiale

26. La coopération entre la Banque mondiale et l’OCI est
resserrée toujours davantage par des contacts continus entre
la Banque et les diverses institutions relevant de l’OCI. Plus
spécifiquement, la Banque a collaboré avec les institutions
de l’OCI dans les domaines suivants : échange général
d’informations et de documentation; participation à la
dernière réunion générale de coordination tenue à Genève;
fourniture d’un appui financier à la Chambre islamique du
commerce et de l’industrie pour permettre à celle-ci de faire
face aux dépenses associées à l’organisation de la cinquième
réunion du secteur privé pour la promotion du commerce et
des investissements; poursuite de la collaboration avec le
Centre islamique pour le développement du commerce
(CIDC); et collaboration en matière de préservation du
patrimoine culturel et d’autres domaines connexes.

M. Autres organisations, programmes
et départements du système
des Nations Unies

27. Un certain nombre d’autres organisations, programmes
et départements du système des Nations Unies, y compris
l’Union internationale des télécommunications (UIT), l’U-
nion postale universelle (UPU), l’Institut des Nations Unies
pour la formation et la recherche (UNITAR), l’Université des
Nations Unies (UNU) et le Département de l’information du
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, ont égale-
ment transmis des renseignements au Secrétariat de l’ONU
à propos des programmes qu’ils ont exécutés et des activités
qu’ils ont menées en coopération avec l’OCI et ses institu-
tions spécialisées.


